
3 

 

PROVINCE DE QUÉBEC - CANADA 
MRC DE COATICOOK 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MALO 
 
 

SÉANCE RÉGULIÈRE DU 13 JANVIER 2014 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance régulière du conseil municipal de la Municipalité de 
Saint-Malo tenue au lieu ordinaire des délibérations du conseil ce lundi, 13 janvier 
2014, à compter de 20 h, à laquelle sont présents, outre Son Honneur le Maire, 
monsieur Jacques Madore, les conseillers suivants : 
 

 Benoit Roy  siège 1 
   Christine Riendeau    siège 2 
   René Morier     siège 3 
   Vincent Tremblay    siège 4 

 Robert Fontaine  siège 5 
   Marc Fontaine    siège 6 

 
tous formant quorum sous la présidence du maire  
 
Madame Édith Rouleau, directrice générale et secrétaire-trésorière, est aussi 
présente. 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE PAR LE MAIRE 
 
 Son Honneur le Maire déclare la séance ouverte à 20 h et il souhaite la 

bienvenue à tout le monde. 
 
2. ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 Le Maire fait la lecture de l’ordre du jour qui accompagnait l’avis de 

convocation. 
 

Résolution 2014-01-04 
 
 Il est proposé par le conseiller Vincent Tremblay, 

appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 
 

D’accepter l’ordre du jour tel que présenté en laissant le point 17 «Varia» 
ouvert. 

 

1. Ouverture de la séance par le Maire; 

2. Acceptation de l’ordre du jour; 

3. Adoption du procès-verbal du 9 décembre 2013; 

4. Période de questions réservée au public; 

5. Inspecteur en bâtiment et en environnement; 

6. Avis de motion; 

7. Règlements : 

7.1 Règlement 384-2014 sur le Code d’éthique et de déontologie 

des élus de la municipalité de Saint-Malo  

7.2 Règlement 385-2014 imposant les taxes et les 

compensations exigibles pour l’exercice financier 2014 ainsi 

que les conditions de leur perception 

8. Programme de soutien pour l’ensemencement des lacs et des 

cours d’eau; 

9. Fermeture de l’hôtel de ville : congés fériés; 

10. Salle de l’Âge d’Or : gratuité; 

11. Salaire; 

12 CCU : Nomination du président et des membres; 
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13. Abonnements : PG Govern, Québec municipal, COMBECQ, 

Journal du Haut-St-François, ADMQ, Association des chefs en 

sécurité Incendie du Québec et l’Archiviste; 

14. Paiement des comptes : 

14.1 Comptes payés 

14.2 Comptes à payer 

15. Bordereau de correspondance; 

16. Rapports : 

16.1 Maire 

16.2 Conseillers 

16.3 Directrice générale 

17. Varia : 

 17.1 MADA 

18. Évaluation de la rencontre; 

19. Levée de la séance. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 9 DÉCEMBRE  
 

Résolution 2014-01-05 
 
 Il est proposé par le conseiller Benoit Roy, 

appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 
 

D’accepter le procès-verbal de la séance régulière du 9 décembre 2013 avec 
les corrections apportées au point 12.2 Employé-e-s. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
4. PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC  
 

Aucun-e citoyen-ne n’est présent-e parmi l’assistance. 
 
5. INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET ENVIRONNEMENT 
 

Aucun dossier n’a été présenté au Conseil municipal par l’inspecteur en 
bâtiment et en environnement. 

 
6. AVIS DE MOTION 
 

Ce point est remis à une séance ultérieure. 
 
7. RÈGLEMENTS : 
 

7.1 Règlement 384-2014 sur le Code d’éthique et de déontologie des 
élus de la municipalité de Saint-Malo 

 
Résolution 2014-01-06 

 
ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 

(2010, c. 27), entrée en vigueur le 2 décembre 2010, impose 
aux municipalités locales et aux municipalités régionales de 
comté dont le préfet est élu au suffrage universel de se doter 
d’un code d’éthique et de déontologie applicable aux élus 
municipaux; 

 
ATTENDU QUE toute municipalité locale doit, avant le 1 mars qui suit une 

élection générale, adoptée un code d’éthique et de déontologie 
révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 
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ATTENDU QU’ en vertu des dispositions de cette loi, toute municipalité doit 
adopter un code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux en vue d’assurer l’adhésion explicite des membres 
de tout conseil d’une municipalité aux principales valeurs de 
celle-ci en matière d’éthique, de prévoir l’adoption de règles 
déontologiques et de déterminer des mécanismes d’application 
et de contrôle de ces règles; 

 
ATTENDU QUE les principales valeurs de la municipalité et des organismes 

municipaux énoncées dans ce code d’éthique et de déontologie 
sont : 

 
1° l’intégrité des membres de tout conseil de la 

municipalité; 
2° l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un 

conseil de la municipalité; 
3° la prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 
4° le respect envers les autres membres d’un conseil de 

la municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens; 
5° la loyauté envers la municipalité; 
6° la recherche de l’équité. 

 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale ont été respectées; 
 

ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné par le conseiller Vincent 
Tremblay à la résolution 2013-11-276; 

 
ATTENDU QU’ une copie du présent règlement a été remise aux membres du 

conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente 
séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le 
projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE 

 
Il est proposé par le conseiller Benoit Roy, 

  appuyé par la conseillère Christine Riendeau, 
 

IL EST RÉSOLU d’adopter le code d’éthique et de déontologie qui se lit comme suit 
en acceptant l’ajout du deuxième paragraphe ci-dessus : 

 
ARTICLE 1  TITRE 
Le titre du présent code est : «Code d’éthique et de déontologie des élus de la 
municipalité Saint-Malo. 
 
ARTICLE 2 APPLICATION DU CODE 
Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la municipalité de Saint-
Malo. 

 
ARTICLE 3 OBJECTIFS DU CODE 
Le présent code poursuit les objectifs suivants : 
1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un membre du 

conseil de la municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des 
valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces 
valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon générale, 
dans leur conduite à ce titre; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 
efficacement et avec discernement; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 
déontologiques; 

5) Prévenir : 
a) toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions; 

b) toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-
2.2); 

c) le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 
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ARTICLE 4  DÉFINITIONS 
Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, sauf pour 
les expressions et les mots définis comme suit : 
« Avantage » : 
 
Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, 
marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, 
préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, ou 
toute autre chose utile ou profitable de même nature ou toute promesse d’un tel 
avantage. 

 
« Intérêt personnel » : 
Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou non, 
réel, apparent ou potentiel. Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui 
du public en général ou peut être perçu comme tel par une personne 
raisonnablement informée. Est exclu de cette notion le cas où l’intérêt personnel 
consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de 
dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail rattachées aux 
fonctions de la personne concernée au sein de la municipalité ou de l’organisme 
municipal.  

 
« Intérêt des proches » : 
Intérêt du conjoint de la personne concernée, de sa famille immédiate (père, mère, 
grand-père, grand-mère, beau-père, belle-mère, frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, 
fils, fille, beau-fils, belle-fille, petit-fils, petite-fille) ou intérêt d’une société, 
compagnie, coopérative ou association avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires. Il peut être direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou 
potentiel. Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en 
général ou peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée.  

 
« Organisme municipal » : 
1° un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
2° un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du 

conseil d'une municipalité; 
3° un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le 

financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 
4° un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité chargé 

d'examiner et d’étudier une question qui lui est soumise par le conseil; 
5° une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle une 

personne est désignée ou recommandée par la municipalité pour y 
représenter son intérêt.  

 
ARTICLE 5 VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 
Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon 
générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité 
d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement 
prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la municipalité. 

 
1) L’intégrité 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 
 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui 
lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec 
professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

 
3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité 

et les citoyens 
Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à celui-
ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il 
traite dans le cadre de ses fonctions, autant les autres membres du conseil, 
les employés de la municipalité, les autres élus, les citoyens, etc. 

 
4) La loyauté envers la municipalité  

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 
 

5) La recherche de l’équité  
Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du 
possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit. 

 
6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
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Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose 
la pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la prudence, le 
respect, la loyauté et l’équité. 

 
ARTICLE 6 RÈGLES DE CONDUITE  
6.1 Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à 
titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 
a) de la municipalité ou, 
b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 

conseil de la municipalité.  
 

6.2 Objectifs 
Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  
1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions; 

2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. 
E-2.2); 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

 
6.3 Conflits d’intérêts et avantages 

6.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou de ses proches, d’une manière abusive, ceux de toute 
autre personne.  

 
6.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 

influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 
façon à favoriser ses intérêts personnels ou de ses proches ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il bénéficie 
des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article 6.3.7. 

 
6.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 

recevoir, pour lui-même, ses proches ou pour une autre personne, 
quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur 
une question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est 
membre peut être saisi.  

 
6.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

 
6.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 

membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée 
ou visé par l’article 6.3.4 doit, lorsque sa valeur excède 100 $, faire 
l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une déclaration écrite par 
ce membre auprès de la secrétaire-trésorière de la municipalité de 
Saint-Malo. Cette déclaration doit contenir une description adéquate du 
don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom 
du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception. La 
secrétaire-trésorière de la municipalité de Saint-Malo tient un registre 
public de ces déclarations.  

 
6.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect 

dans un contrat avec la municipalité ou un organisme visé à l’article 6.1. 
 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 
1°  le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et 

y a renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible; 
2°  l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur 
ni un dirigeant et dont il possède moins de 10 % des actions 
émises donnant le droit de vote; 
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3°  l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 
administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 
organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme 
dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, 
administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la 
municipalité ou de l'organisme municipal; 

4°  le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 
remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 
service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 
attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme 
municipal; 

5°  le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 
fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible 
son titulaire; 

6°  le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 
générale par la municipalité ou l'organisme municipal; 

7°  le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 
préférentielles, d'un immeuble; 

8°  le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres 
offerts au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou 
dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 
conditions non préférentielles; 

9°  le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 
membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 
l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 
réglementaire; 

10°  le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou 
l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre 
n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et 
avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il 
a été élu; 

11°  dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité 
ou de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de 
préférence à tout autre.  

 
6.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise 

en considération une question dans laquelle il a directement ou 
indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature 
générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette 
question. Il doit aussi s'abstenir de participer à ces délibérations, de 
voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

 
Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui 
précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la 
séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote sur 
cette question.  

 
Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 
pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il est 
absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, 
divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à 
laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

 
Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre 
consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements 
de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 
attachés à ses fonctions au sein de la municipalité ou de l’organisme 
municipal. 

 
Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 
minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

 
6.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de 
tout autre organisme visé à l’article 6.1, à des fins personnelles ou à des fins 
autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
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La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des 
conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des 
citoyens.  

 
6.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser 
ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.   

 
6.6 Obligation de loyauté après-mandat 

Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de 
son mandat dans le respect des dispositions de la loi. Il lui est interdit d’utiliser 
ou de divulguer des renseignements confidentiels dont elle a pris 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

 
Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, 
dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste 
d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute 
autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne tire un 
avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil de 
la municipalité. 

 
6.7 Respect du processus décisionnel 

Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes 
(règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes municipaux 
relatives aux mécanismes de prise de décision.  

 
6.8 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un 
tiers un bien appartenant à la municipalité.  

 
ARTICLE 7 MÉCANISMES DE CONTRÔLE 
Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27), tout manquement à une règle prévue au présent 
code par un membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions 
suivantes : 
1) La réprimande; 
2) La remise à la municipalité, dans les trente (30) jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 
a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 

de ceux-ci; 
b) de tout profit retiré en contravention d’une une règle du présent code; 

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, 
pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent code, en tant 
que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité 
ou d’un organisme visé à l’article 6.1; 

4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la 
durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours; cette suspension ne peut 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat. 

 
Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger à aucun 
conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de membre d’un 
conseil de la municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une 
allocation, ou toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 
ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 
ANNEXE 1 

 

 

SOURCES LÉGISLATIVES RELATIVES AUX OBLIGATIONS DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 

1. Conflits d’intérêts 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2)  

 



10 

 

361.  Le membre du conseil d'une municipalité qui est présent à une séance au moment où 
doit être prise en considération une question dans laquelle il a directement ou 
indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature générale de cet 
intérêt avant le début des délibérations sur cette question et s'abstenir de participer à 
celles-ci et de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question. 

 
Le premier alinéa s'applique également lors d'une séance de tout conseil, comité ou 
commission dont le membre fait partie au sein de la municipalité ou d'un organisme 
municipal. 

 
Dans le cas où la séance n'est pas publique, le membre doit, outre les obligations 
imposées par le premier alinéa, quitter la séance après avoir divulgué la nature générale 
de son intérêt, pendant toute la durée des délibérations et du vote sur la question. 

 
Lorsque la question est prise en considération lors d'une séance à laquelle le membre 
n'est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son intérêt dès la première 
séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

 
362.  L'article 361 ne s'applique pas dans le cas où l'intérêt du membre consiste dans des 

rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages 
sociaux ou d'autres conditions de travail attachés à ses fonctions au sein de la 
municipalité ou de l'organisme municipal. 

 
Il ne s'applique pas non plus dans le cas où l'intérêt est tellement minime que le membre 
ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

 
303.  Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 

qui : 
1° fait une déclaration écrite de ses intérêts pécuniaires, prévue à l'article 357 ou 358, 

en sachant qu'elle est incomplète ou qu'elle contient une mention ou un 
renseignement faux; 

2° en contravention de l'article 361 quant à une question devant être prise en 
considération par un conseil, un comité ou une commission dont elle est membre 
et dans laquelle elle sait avoir directement ou indirectement un intérêt pécuniaire 
particulier : 
a) ne divulgue pas la nature générale de cet intérêt avant le début des 

délibérations sur cette question, lorsqu'elle est présente à la séance où 
celle-ci doit être prise en considération, ou, dans le cas contraire, dès la 
première séance du conseil, du comité ou de la commission où elle est 
présente après avoir pris connaissance du fait que la question a été prise en 
considération; 

b) ne s'abstient pas de participer aux délibérations sur cette question et de 
voter ou de tenter d'influencer le vote sur celle-ci; 

c) ne quitte pas la séance après avoir divulgué la nature générale de son 
intérêt, pendant toute la durée des délibérations et du vote sur cette 
question, lorsque la séance n'est pas publique. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée. 

 
304. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 

qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, a un intérêt direct ou indirect dans 
un contrat avec la municipalité ou l'organisme. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée. 

 
305.  L'article 304 ne s'applique pas dans les cas suivants : 

1° la personne a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou 
s'en est départie le plus tôt possible; 

2° l'intérêt de la personne consiste dans la possession d'actions d'une compagnie 
qu'elle ne contrôle pas, dont elle n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont 
elle possède moins de 10 % des actions émises donnant le droit de vote; 
2.1° l'intérêt de la personne consiste dans le fait qu'elle est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un organisme 
public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), d'un 
organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la loi prévoit que cette 
personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que membre 
du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal; 

3° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de 
dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel la personne a droit à 
titre de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de 
l'organisme municipal; 

4° le contrat a pour objet la nomination de la personne à un poste de fonctionnaire ou 
d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son titulaire; 
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5° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la 
municipalité ou l'organisme municipal; 
5.1° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 

préférentielles, d'un immeuble; 
6° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par 

la municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, 
billets ou autres titres à des conditions non préférentielles; 

7° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que la personne est 
obligée de faire en faveur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu 
d'une disposition législative ou réglementaire; 

8° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme 
municipal et a été conclu avant que la personne n'occupe son poste au sein de la 
municipalité ou de l'organisme et avant qu'elle ne pose sa candidature à ce poste 
lors de l'élection où elle a été élue; 

9° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'organisme 
municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre. 

 
307. Aux fins des articles 304 à 306, on entend par « organisme municipal » le conseil, tout 

comité ou toute commission : 
1° d'un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
2° d'un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du 

conseil d'une municipalité, dont le budget est adopté par celle-ci ou dont le 
financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

3° d'un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de membres du 
conseil de plusieurs municipalités; 

4° de tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l'Occupation du territoire. 

 
357. Tout membre du conseil d'une municipalité doit, dans les 60 jours qui suivent la 

proclamation de son élection, déposer devant le conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles situés sur le 
territoire de la municipalité et de la municipalité régionale de comté ou de la communauté 
métropolitaine au conseil de laquelle siège le maire de la municipalité et dans des 
personnes morales, des sociétés et des entreprises susceptibles d'avoir des marchés 
avec la municipalité ou avec tout organisme municipal dont le membre fait partie. 

 
La déclaration mentionne notamment les emplois et les postes d'administrateur 
qu'occupe le membre du conseil ainsi que l'existence des emprunts qu'il a contractés 
auprès d'autres personnes ou organismes que des établissements financiers et dont le 
solde, en principal et en intérêts, excède 2 000 $. 

 
La déclaration ne mentionne pas la valeur des intérêts y énumérés ni le degré de participation 
du membre du conseil dans des personnes morales, des sociétés ou des entreprises. Elle ne 
mentionne pas l'existence de sommes déposées dans un établissement financier, ni la 
possession d'obligations émises par un gouvernement, une municipalité ou un autre organisme 
public. 

 
358. Chaque année, dans les 60 jours de l'anniversaire de la proclamation de son élection, le 

membre du conseil dépose devant celui-ci une déclaration mise à jour. 
 

359. Dans le cas où il fait défaut de déposer la déclaration dans le délai fixé, le membre du 
conseil n'a plus le droit, à compter du dixième jour qui suit l'expiration de ce délai et tant 
que la déclaration n'a pas été déposée, d'assister en tant que tel aux séances du conseil 
de la municipalité, de ses comités et de ses commissions, ni à celles du conseil, des 
comités et des commissions de la municipalité régionale de comté, de la communauté 
métropolitaine ou d'une régie intermunicipale, ni à celles de tout autre conseil, comité, 
commission ou organisme public dont il fait partie en raison du fait qu'il est membre du 
conseil de la municipalité, de la municipalité régionale de comté, de la communauté ou 
de la régie. 

 
Le plus tôt possible après l'expiration du délai fixé pour le dépôt de la déclaration, le 
greffier ou secrétaire-trésorier avise le membre qui ne l'a pas déposée de ce défaut et de 
ses effets. 

 
Le plus tôt possible après que le membre a perdu le droit d'assister aux séances, le 
greffier ou secrétaire-trésorier en avise le conseil, la municipalité régionale de comté, la 
communauté métropolitaine, la régie intermunicipale et tout autre organisme aux séances 
duquel le membre n'a plus le droit d'assister. Il les avise également, le plus tôt possible, 
du fait que le membre a déposé la déclaration et recouvré ce droit. 

 
360. Le membre qui a perdu le droit d'assister aux séances perd en conséquence celui de 

recevoir la rémunération ou l'allocation prévue pour chaque séance à laquelle il ne peut 
assister. 

 
Lorsque sa rémunération ou son allocation n'est pas établie pour chaque séance, 1 % du 
montant annuel de celle-ci est retranché pour chaque séance à laquelle il ne peut 
assister. 
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2. Avantages 
Code criminel (L.R., 1985, ch. C-46) 

 
123. (1)  Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq ans 

quiconque soit donne, offre ou convient de donner ou d’offrir, directement ou 
indirectement, à un fonctionnaire municipal ou à toute autre personne au profit d’un 
fonctionnaire municipal, soit, pendant qu’il est un fonctionnaire municipal, exige, 
accepte ou offre, ou convient d’accepter, directement ou indirectement, d’une 
personne, pour lui-même ou pour une autre personne, un prêt, une récompense, un 
avantage ou un bénéfice de quelque nature en contrepartie du fait, pour le 
fonctionnaire, selon le cas : 
a) de s’abstenir de voter à une réunion du conseil municipal ou d’un de ses comités; 
b) de voter pour ou contre une mesure, une motion ou une résolution; 
c) d’aider à obtenir l’adoption d’une mesure, motion ou résolution, ou à l’empêcher; 
d) d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte officiel. 

(2) Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq ans 
quiconque influence ou tente d’influencer un fonctionnaire municipal pour qu’il fasse 
une chose mentionnée aux alinéas (1)a) à d) : 
a) soit par la dissimulation de la vérité, dans le cas d’une personne obligée de révéler 

la vérité; 
b) soit par des menaces ou la tromperie; 
c) soit par quelque moyen illégal. 

(3) Au présent article, «fonctionnaire municipal» désigne un membre d’un conseil 
municipal ou une personne qui détient une charge relevant d’un gouvernement 
municipal. 

 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2)  

 
306. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 

qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, profite de son poste pour 
commettre une malversation, un abus de confiance ou une autre inconduite. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée, à moins 
que le jugement ne fixe une période plus courte. 

 
3. Discrétion et confidentialité 

Code civil du Québec (L.Q. 1991, c. 64)  
 

300. Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois particulières qui les 
constituent et par celles qui leur sont applicables; les personnes morales de droit privé 
sont d'abord régies par les lois applicables à leur espèce. 

 
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de compléter 
les dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de personne morale, leurs 
biens ou leurs rapports avec les autres personnes. 

 
323. L'administrateur ne peut confondre les biens de la personne morale avec les siens; il ne 

peut utiliser, à son profit ou au profit d'un tiers, les biens de la personne morale ou 
l'information qu'il obtient en raison de ses fonctions, à moins qu'il ne soit autorisé à le 
faire par les membres de la personne morale. 

 
4. Utilisation des ressources de la municipalité 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2)  
 

306. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 
qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, profite de son poste pour 
commettre une malversation, un abus de confiance ou une autre inconduite. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée, à moins 
que le jugement ne fixe une période plus courte. 

 
Code civil du Québec (L.Q. 1991, c. 64)  

 
300. Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois particulières qui les 

constituent et par celles qui leur sont applicables; les personnes morales de droit privé 
sont d'abord régies par les lois applicables à leur espèce. 

 
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de compléter 
les dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de personne morale, leurs 
biens ou leurs rapports avec les autres personnes. 

 
323. L'administrateur ne peut confondre les biens de la personne morale avec les siens; il ne 

peut utiliser, à son profit ou au profit d'un tiers, les biens de la personne morale ou 
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l'information qu'il obtient en raison de ses fonctions, à moins qu'il ne soit autorisé à le 
faire par les membres de la personne morale. 

 
5. Respect du processus décisionnel 

Code criminel (L.R., 1985, ch. C-46)  
 

122. Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq ans 
tout fonctionnaire qui, relativement aux fonctions de sa charge, commet une fraude ou un 
abus de confiance, que la fraude ou l’abus de confiance constitue ou non une infraction 
s’il est commis à l’égard d’un particulier. 

 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2) 

 
302. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 

déclarée coupable, en vertu de quelque loi, d'un acte qui, en vertu d'une loi du Parlement 
du Québec ou du Canada, constitue un acte punissable de deux ans d'emprisonnement 
ou plus et pour lequel elle est condamnée à un emprisonnement de 30 jours ou plus, que 
cette condamnation soit purgée ou non. 

 
L'inhabilité dure le double de la période d'emprisonnement prononcée à compter, selon le 
plus tardif, du jour où le jugement de culpabilité est passé en force de chose jugée ou de 
celui où la peine définitive est prononcée. 

 
306. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 

qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, profite de son poste pour 
commettre une malversation, un abus de confiance ou une autre inconduite. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée, à moins 
que le jugement ne fixe une période plus courte. 

 
Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19)  

 
573.3.4. Peut être tenu personnellement responsable envers la municipalité de toute perte 

ou préjudice subi par elle et déclaré inhabile à exercer, pendant deux ans, la 
fonction de membre du conseil de toute municipalité, celle de membre de tout 
organisme municipal au sens de l'article 307 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2) ou celle de fonctionnaire ou 
d'employé d'une municipalité ou d'un tel organisme, le membre du conseil qui, 
sciemment, par son vote ou autrement, autorise ou effectue l'adjudication ou la 
passation d'un contrat sans respecter les règles prévues aux articles précédents 
de la présente sous-section ou dans le règlement pris en vertu de l'article 
573.3.0.1. 

 
La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire et elle s'applique 
également à un fonctionnaire ou employé de la municipalité et à toute personne 
qui, sciemment, est partie à l'acte illégal. 

 
La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformément aux articles 838 à 
843 du Code de procédure civile (chapitre C-25) et celle en réparation de perte ou 
de préjudice, par action ordinaire. Tout contribuable peut exercer ces recours. 

 
L'inhabilité peut également être déclarée au moyen de l'action en déclaration 
d'inhabilité prévue par la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. 

 
Code municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27.1)  

 
938.4. Peut être tenu personnellement responsable envers la municipalité de toute perte 

ou préjudice subi par elle et déclaré inhabile à exercer, pendant deux ans, la 
fonction de membre du conseil de toute municipalité, celle de membre de tout 
organisme municipal au sens de l'article 307 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (c. E-2.2) ou celle de fonctionnaire ou 
d'employé d'une municipalité ou d'un tel organisme, le membre du conseil qui, 
sciemment, par son vote ou autrement, autorise ou effectue l'adjudication ou la 
passation d'un contrat sans respecter les règles prévues aux articles précédents 
du présent titre ou dans le règlement pris en vertu de l'article 938.0.1. 
La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire et elle s'applique 
également à un fonctionnaire ou employé de la municipalité et à toute personne 
qui, sciemment, est partie à l'acte illégal. 

 
La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformément aux articles 838 à 
843 du Code de procédure civile (c. C-25) et celle en réparation de perte ou de 
préjudice, par action ordinaire. Tout contribuable peut exercer ces recours. 
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L'inhabilité peut également être déclarée au moyen de l'action en déclaration 
d'inhabilité prévue par la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. 

 
6. Obligation de loyauté après mandat 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2) 
 

304. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la personne 
qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, a un intérêt direct ou indirect dans 
un contrat avec la municipalité ou l'organisme. 

 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée. 

 
305. L'article 304 ne s'applique pas dans les cas suivants : 

1° la personne a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou 
s'en est départie le plus tôt possible; 

2° l'intérêt de la personne consiste dans la possession d'actions d'une compagnie 
qu'elle ne contrôle pas, dont elle n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont 
elle possède moins de 10 % des actions émises donnant le droit de vote; 
2.1° l'intérêt de la personne consiste dans le fait qu'elle est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un organisme 
public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), d'un 
organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la loi prévoit que cette 
personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que membre 
du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal; 

3° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de 
dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel la personne a droit à 
titre de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de 
l'organisme municipal; 

4° le contrat a pour objet la nomination de la personne à un poste de fonctionnaire ou 
d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son titulaire; 

5° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la 
municipalité ou l'organisme municipal; 
5.1° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 

préférentielles, d'un immeuble; 
6° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par 

la municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, 
billets ou autres titres à des conditions non préférentielles; 

7° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que la personne est 
obligée de faire en faveur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu 
d'une disposition législative ou réglementaire; 

8° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme 
municipal et a été conclu avant que la personne n'occupe son poste au sein de la 
municipalité ou de l'organisme et avant qu'elle ne pose sa candidature à ce poste 
lors de l'élection où elle a été élue; 

9° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'organisme 
municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre. 

 
307.  Aux fins des articles 304 à 306, on entend par «organisme municipal» le conseil, tout comité ou 

toute commission : 
1° d'un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
2° d'un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil 

d'une municipalité, dont le budget est adopté par celle-ci ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

3° d'un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de membres du 
conseil de plusieurs municipalités; 

4° de tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires municipales, des Régions 
et de l'Occupation du territoire. 

 
ANNEXE 2 

SERMENT 
 

Tout élu municipal dont le mandat est en cours à la date d’entrée en vigueur du code d’éthique 
et de déontologie de sa municipalité devra dans les 30 jours, prêter le serment suivant : 

 
«Je, (nom du membre du conseil), déclare sous serment que j’exercerai mes fonctions de 
(maire ou conseiller/conseillère) dans le respect du Code d’éthique et de déontologie des élus 
de la municipalité Saint-Malo et que je m’engage à respecter les règles de ce code applicables 
après la fin de mon mandat.» 

 

JACQUES MADORE, Édith Rouleau, 
Maire Directrice générale et 

 secrétaire-trésorière  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 

7.2 Règlement 385-2014 imposant les taxes et les compensations 
exigibles pour l’exercice financier 2014 ainsi que les conditions de 
leur perception 

 
Résolution 2014-01-07 

 
ATTENDU QUE les taxes et les compensations doivent être 

imposées annuellement par règlement; 
 

ATTENDU QUE en vertu de l’article 252 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, le Conseil a le pouvoir de réglementer 
le nombre de versements offerts aux contribuables 
pour acquitter le compte de taxes et les 
compensations pour les services municipaux; 

 
ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné le 11 novembre 

2013, par le conseiller Benoit Roy; 
 

ATTENDU QU’ une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du conseil au plus tard deux jours 
juridiques avant la présente séance, que tous les 
membres présents déclarent avoir lu le projet de 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE 

 
Il est proposé par le conseiller Marc Fontaine, 

appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 
 

et résolu que le règlement suivant soit adopté : 
 

ARTICLE 1 
Il est imposé et il sera prélevé, pour l’année 2014, sur tous les 
immeubles imposables de la municipalité, une taxe foncière générale 
sur la base de la valeur portée au rôle d’évaluation à raison de 0,71 $ 
par cent dollars d’évaluation foncière. Ce taux s’applique aux valeurs 
agricoles et non agricoles des exploitations enregistrées (E.A.E.). 

 
ARTICLE 2 
Le tarif pour l’enlèvement, le transport, la disposition des ordures et des 
matières compostables est fixé comme suit : 

 
2.1 tarif imposé de 150 $ par année pour chaque habitation 

unifamiliale.  
 

2.2 tarif imposé de 150 $ par année pour chaque logement compris 
dans une habitation multifamiliale, exemple : duplex, 
quadruplex, etc. 

 
2.3 tarif imposé de 175 $ par année pour chaque exploitation 

agricole enregistrée conformément à un règlement pris en vertu 
de l’article 36.15 de la Loi sur le ministère de l’agriculture, des 
Pêcheries et de l’alimentation (L.R.Q., chap. M-14). Ce tarif ne 
s’applique qu’une seule fois, quel que soit le nombre de 
bâtiments agricoles compris dans l’exploitation agricole. 

 
2.4 tarif imposé de 150 $ par année pour chaque entreprise, 

commerce ou bureau ayant un local dans la municipalité. Le 
tarif prescrit au présent paragraphe ne s’applique pas à un local 
compris dans une exploitation agricole visée par les 
paragraphes 2.3 et 2.4. 
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2.5 tarif imposé de 90 $ par année pour chaque maison 
secondaire, de camp de chasse, de chalet, de roulotte, de 
camp de bûcherons, etc. 

Le tarif pour ce service doit, dans tous les cas être payé par le 
propriétaire. 

 
Lorsqu’une unité d’évaluation comporte plus d’un usage ou d’un local 
tarifé selon les paragraphes 2.1 à 2.6, le tarif est payable pour chaque 
usage ou local. 

 
ARTICLE 3 
Le tarif pour la collecte des matières recyclables (collecte sélective) est 
fixé comme suit :  

 
3.1 tarif imposé de 65 $ par année pour chaque habitation 

unifamiliale.  
 

3.2 tarif imposé de 65 $ par année pour chaque logement compris 
dans une habitation multifamiliale, exemple : duplex, 
quadruplex, etc. 

 
3.3 tarif imposé de 65 $ par année pour chaque exploitation 

agricole enregistrée conformément à un règlement pris en vertu 
de l’article 36.15 de la Loi sur le ministère de l’agriculture, des 
Pêcheries et de l’alimentation (L.R.Q., chap. M-14). Ce tarif ne 
s’applique qu’une seule fois, quel que soit le nombre de 
bâtiments agricoles compris dans l’exploitation agricole. 

 
3.4 tarif imposé de 65 $ par année pour chaque entreprise, 

commerce ou bureau ayant un local dans la municipalité. Le 
tarif prescrit au présent paragraphe ne s’applique pas à un local 
compris dans une exploitation agricole visée par les 
paragraphes 3.3 et 3.4. 

 
3.5 tarif imposé de 32.50 $ par année pour chaque maison 

secondaire, de camp de chasse, de chalet, de roulotte, de 
camp de bûcherons, etc. 

 
Le tarif pour ce service doit, dans tous les cas être payé par le 
propriétaire 

 
Lorsqu’une unité d’évaluation comporte plus d’un usage ou d’un local 
tarifé selon les paragraphes 3.1 à 3.6, le tarif est payable pour chaque 
usage ou local. 

 
ARTICLE 4 
Il est à noter que les résidences hors circuit sont considérées comme 
maison secondaire pour l’application de la tarification, pour la cueillette 
des résidus domestiques et la collecte des matières recyclables. 

 
ARTICLE 5 
Le tarif du service d’épuration des eaux usées est fixé à 220 $ par unité 
(unité étant définie dans le règlement 286-2002, modifié par le 
règlement 305-2005 et 320-2007) pour les immeubles desservis et 
aussi lorsque le service est à sa disposition. 

 
Le conseil peut effectuer le raccordement des égouts, au frais de la 
municipalité, de la conduite principale jusqu’à la ligne de lot qui sépare 
ce lot de l’emprise municipale, pour tout propriétaire qui en fait la 
demande et qui accepte les conditions établies par le conseil de la 
municipalité. 

 
Le tarif pour le service des égouts doit, dans tous les cas, être payé par 
le propriétaire. 
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ARTICLE 6 
Les taxes et compensations imposées par le règlement 286-2002 
modifié par les règlements 305-2005 et 320-2007 sont les suivants : 

 
Taxes foncières à l’ensemble des immeubles imposables du territoire 
de la municipalité pour les intercepteurs, la station d’épuration et les 
collecteurs: 

 
- Selon l’évaluation   0,016 $ du 100 $ d’évaluation 

 
Taxes foncières imposées aux propriétaires d’immeubles imposables 
situés à l’intérieur du bassin de taxation identifié à l’annexe B3-2006, 
pour les collecteurs: 

 
- Selon l’évaluation   0,128 $ du 100 $ d’évaluation 

 
Taxes foncières imposées aux propriétaires d’immeubles imposables 
situés à l’intérieur du bassin de taxation identifié à l’annexe B3-2006, 
pour la station d’épuration et les intercepteurs: 

 
- Selon l’évaluation   0,048 $ du 100 $ d’évaluation 

 
Compensations imposées aux propriétaires d’immeubles imposables 
situés à l’intérieur du bassin de taxation à l’annexe B3-2006, pour les 
collecteurs: 

 
- Selon les unités   350 $ / l’unité 

 
Compensations imposées aux propriétaires d’immeubles imposables 
situés à l’intérieur du bassin de taxation identifié à l’annexe B3-2006, 
pour la station et les intercepteurs: 

 
- Selon les unités   135 $ / l’unité 

 
ARTICLE 7 
Le conseil municipal décrète que la taxe foncière et toutes les autres 
taxes seront payables en quatre versements égaux, le premier 
versement étant dû trente (30) jours après l’envoi du compte de taxes, 
le second versement le 9 juin 2014, le troisième le 25 août 2014 et le 
quatrième le 10 novembre 2014. Pour appliquer le mode de versements 
égaux, le montant total d’un compte de taxes, pour l’année 2014, doit 
être supérieur à 300 $. Cependant, le débiteur peut, en tout temps, 
acquitter le montant complet en un seul versement. 

 
ARTICLE 8 
Les prescriptions de l’article 7 du présent règlement s’appliquent 
également aux suppléments de taxes municipales ainsi qu’à toutes 
taxes exigibles suite à une correction au rôle d’évaluation, sauf que 
dans le cas d’un montant total supérieur à 300 $, le montant est divisé 
en trois versement égaux, le deuxième versement doit être payé le ou 
avant le 90e jour qui suit le dernier jour où peut être fait le premier 
versement et le troisième versement doit être payé le ou avant le 90e 
jour qui suit le dernier jour où peut être fait le deuxième versement. 

 
ARTICLE 9 
Le Conseil décrète que lorsqu’un versement n’est pas fait à son 
échéance, seul le montant du versement est alors exigible et porte 
intérêt à un taux de quinze pour cent (15 %) par année. 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
Adopté à Saint-Malo, ce 13e jour du mois de janvier 2014. 

 

JACQUES MADORE, Édith Rouleau, 
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Maire Directrice générale et 
 secrétaire-trésorière 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 

8. PROGRAMME DE SOUTIEN POUR L’ENSEMENCEMENT DES LACS ET 
DES COURS D’EAU 

 
ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, Environnement, 

Faune et Parcs offre une subvention dans son Volet 
ensemencement estival; 

 
ATTENDU QUE le Conseil municipale est intéressé à obtenir cette 

subvention afin de l’aider à augmenter l’ensemencement du 
lac Lindsay; 

 
Résolution 2014-01-08 

 
Il est proposé par le conseiller Vincent Tremblay, 

appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 
 

QUE le Conseil municipal procède à la demande de subvention au ministère 
du Développement durable, Environnement, Faune et Parcs dans le 
cadre du Volet ensemencement estival. 

 
QUE le Conseil municipal nomme monsieur Jonathan Marchand comme 

mandataire pour compléter et soumettre cette demande. 
 

QU’ un montant de 1 500 $ sera fourni par la Municipalité pour participer à 
l’ensemencement. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
9. FERMETURE DE L’HÔTEL DE VILLE : CONGÉS FÉRIÉS 

 
ATTENDU QUE l’hôtel de ville est fermé lorsqu’il y a des congés fériés; 

 
ATTENDU QUE la fermeture de l’hôtel de ville peut être déterminée et 

adoptée pour chaque congé férié au début de chaque année; 
 

Résolution 2014-01-09 
 

Il est proposé par la conseillère Christine Riendeau, 
appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 

 
QUE les dates de fermeture de l’hôtel de ville pour l’année 2014 sont 
ci-dessous détaillées : 

 
Pâques    Lundi, le 21 avril 2014; 
Journée des Patriotes Lundi, le 19 mai 2014; 
St-Jean-Baptiste  Lundi, le 24 juin 2014; 
Fête du Canada  Lundi, le 30 juin 2014; 
Fête du travail   Lundi, le 1er septembre 2014; 
Action de grâces  Lundi, le 13 octobre 2014; 
Noël Mercredi, le 24 décembre 2014 au vendredi, le 2 

janvier 2015 inclusivement. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 

10. SALLE DE L’ÂGE D’OR : GRATUITÉ 
 

ATTENDU QUE la salle de l’Âge d’Or appartient à la municipalité de 

Saint-Malo; 
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ATTENDU QUE des organismes de la Municipalité demandent la salle de 

l’Âge d’Or gratuitement pour des activités qui se produisent 

régulièrement à chaque année; 
 

Résolution 2014-01-10 
 

Il est proposé par le conseiller René Morier, 
appuyé par le conseiller Vincent Tremblay,  

 
DE fournir la salle de l’Âge d’Or gratuitement à l’AFÉAS pour les réunions de : 
janvier, mai et octobre 2014. 

 
DE fournir la salle de l’Âge d’Or gratuitement à l’Association des eaux et des 
berges du Lac Lindsay pour l’assemblée générale au mois de septembre 2014. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
11. SALAIRE 

 
ATTENDU QUE les conseillers René Morier et Marc Fontaine ainsi que la 

conseillère Christine Riendeau ont été inscrits à la 
formation du Code de déontologie et d’éthiques des élus 
municipaux; 

 
ATTENDU QU’ ils se sont rendus à Waterville pour suivre leur formation, 

mais elle a été annulée sans préavis; 
 

ATTENDUE QUE les conseiller-ère-s se sont déplacé-e-s pour suivre la 
formation inutilement; 

 
Résolution 2014-01-11 

 
Il est proposé par le conseiller Benoit Roy, 

appuyé par le conseiller Robert Fontaine,  
 

QUE l’avant-midi sera payé aux conseillers René Morier et Marc Fontaine ainsi 
qu’à la conseillère Christine Riendeau parce qu’ils se sont déplacés pour suivre 
le cours, selon la rémunération établie au règlement 378-2012, Article 6. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
12. CCU : NOMINATION DU PRÉSIDENT 

 
ATTENDU QU’ en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 

c. A-19.1), la municipalité de Saint-Malo s’est doté d’un 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) en adoptant le 
Règlement 281-2002 RÈGLEMENT CONSTITUANT UN 
COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME; 

 
ATTENDU QUE selon le Règlement 281-2002 RÈGLEMENT CONSTITUANT 

UN COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME, le Conseil doit 
nommer au début de chaque année son président; 

 
ATTENDU QU’ au point 16 du règlement 281-2002, les membres du comité 

font la suggestion pour le choix du président du CCU au 
conseil municipal; 

 
ATTENDU QU’ à la suite de la recommandation du CCU, le Conseil nomme 

le président du CCU pendant la séance; 
 

Résolution 2014-01-12 
 

Il est proposé par la conseillère Christine Riendeau, 
appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 
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D’accepter la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (C. C. U.) afin 
de nommer monsieur Germain Fontaine président du C. C. U. pour l’année 
2014. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 

13. ABONNEMENTS : PG GOVERN, QUÉBEC MUNICIPAL, COMBECQ, 
JOURNAL DU HAUT-ST-FRANÇOIS, ADMQ, ASSOCIATION DES CHEFS 
EN SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC ET ARCHIVISTE 

 
ATTENDU QUE le renouvellement du contrat d’entretien et de soutien des 

applications par PG Govern couvrant la période du 1er janvier 
jusqu’au 31 décembre 2014 doit être fait; 

 
ATTENDU QUE le bulletin Québec municipal est un outil de gestion qui aide 

les élus et les employés municipaux dans leur prise de 
décision; 

 
ATTENDU QUE l’adhésion à la COMBEQ de monsieur Nicolas Plourde est à 

renouveler pour l’année 2014; 
 

ATTENDU QUE madame Édith Rouleau est membre de l’Association des 
Directeurs municipaux du Québec (ADMQ) qui lui offre des 
formations et une protection dans l’exercice de ses fonctions 
de directrice générale; 

 
ATTENDU QUE monsieur Marc Poirier a été nommé comme directeur du 

service incendie de Saint-Malo à la résolution 2010-12-336 
et qu’il est intéressé d’être membre de l’Association des 
chefs en sécurité incendie du Québec; 

 
ATTENDU QUE le Journal régional Le Haut-Saint-François sollicite une 

contribution financière ce qui permet aux citoyen-ne-s de 
recevoir gratuitement le journal à cause de cet engagement 
financier; 

 

ATTENDU QUE monsieur Michel Hamel de HB archivistes, s.e.n.c. a remis 

une offre de services pour la gestion des archives de l’année 

2014; 
 

Résolution 2014-01-13 
 

Il est proposé par le conseiller René Morier, 
appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 

 
DE renouveler le contrat d’entretien et de soutien des applications pour l’année 
2014 de MégaGest (programme de comptabilité) avec PG Govern au coût 
annuel de 5 175 $ taxes non incluses. 

 
DE renouveler l’adhésion à Québec Municipal pour l’année 2014 au coût de 
135,00 $ taxes non incluses. 

 
DE renouveler l’adhésion de monsieur Nicolas Plourde à la COMBEQ pour 
l’année 2014, au montant de 290 $ taxes non incluses. 

 
DE payer la cotisation 2014 (407 $, taxes incluses) et les assurances (226 $) de 
l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au montant total de 
633 $ taxes non incluses. 

 
DE payer la carte de membre de l’Association des chefs en sécurité incendie du 
Québec à monsieur Marc Poirier pour l’année 2014 au coût de 230 $ taxes non 
incluses. 
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DE contribuer au Journal régional Le Haut-Saint-François pour l’année 2014 au 
tarif établi à 1,10 $ par personne. 

 
D’accepter l’offre de services pour l’année 2014 remis par HB archivistes, 
s.e.n.c. pour le forfait hebdomadaire (quatre jours) de la gestion des archives 
au tarif de 932,79 $ taxes non incluses. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
14. PAIEMENT DES COMPTES 

 
14.1 Comptes payés 

 
ATTENDU QUE le Conseil de la municipalité de Saint-Malo prend en 

compte la liste qui lui a été présentée pour le 
paiement des comptes, d’un montant total de 
61 141,06 $ payés depuis le 10 décembre 2013; 

 
  Résolution 2014-01-14 
 

Il est proposé par le conseiller Robert Fontaine, 
appuyé par la conseillère Christine Riendeau, 

 
D’accepter la liste présentée au conseil pour le paiement des comptes, 
d’un montant total de 61 141,06 $ payés depuis le 10 décembre 2013. 

 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
14.2 Comptes à payer 

 
14.2.1 Kilométrage 

 
ATTENDU QUE les conseillers doivent parfois faire des 

déplacements dans l’exercice de leurs 
fonctions ou pour des formations; 

 
ATTENDU QUE des dépenses et des kilométrages sont 

reliés à ces déplacements; 
 

Résolution 2014-01-15 
 

Il est proposé par le conseiller Vincent Tremblay, 
appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 

 
DE payer ses frais de déplacements à la conseillère 
Christine Riendeau pour le montant de 70,50 $  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
14.2.2 Kilométrage 

 
ATTENDU QUE les conseillers doivent parfois faire des 

déplacements dans l’exercice de leurs 
fonctions ou pour des formations; 

 
ATTENDU QUE des dépenses et des kilométrages sont 

reliés à ces déplacements; 
 

Résolution 2014-01-16 
 

Il est proposé par la conseillère Christine Riendeau, 
appuyé par le conseiller Benoit Roy, 

 
DE payer ses frais de déplacements au conseiller Vincent 
Tremblay pour le montant de 47 $  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
14.2.3 Kilométrage 

 
ATTENDU QUE le maire doit parfois faire des 

déplacements dans l’exercice de ses 
fonctions; 

 
ATTENDU QUE du kilométrage est relié à ces 

déplacements; 
 

Résolution 2014-01-17 
 

Il est proposé par le conseiller Marc Fontaine, 
appuyé par le conseiller Robert Fontaine, 

 
DE payer les frais de déplacements de monsieur le Maire 
Jacques Madore pour le mois de juillet à septembre ainsi 
que ses autres dépenses au montant de 404,72 $. 

 
QUE la rémunération sera établie selon le règlement 
378-2012, Article 6. Le kilométrage ainsi que les repas 
seront aussi remboursés. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
15. BORDEREAU DE CORRESPONDANCE 

 
Un bordereau de correspondance a été envoyé avec les documents de la 
séance. Madame Édith Rouleau, directrice générale et secrétaire-trésorière, a 
lu la correspondance reçue après l’envoi des documents. Des dossiers ont été 
retenus. 

 
15.1 AFÉAS 

 
ATTENDU QUE tous les enfants et tous les jeunes ont le droit 

d’évoluer dans un environnement sain qui leur 
apporte la sécurité; 

 
ATTENDU QU’  un grand nombre d’entre eux sont aux prises avec 

l’intimidation, soit comme agresseurs, soit comme 
personnes agressées, ou les deux; 

 
ATTENDU QUE l’intimidation est à l’origine de nombreux problèmes 

de santé physique et mentale, de suicides, de 
troubles d’apprentissage, de troubles de 
comportement et de problèmes relationnels; 

 
ATTENDU QUE notre société à la responsabilité d’offrir aux enfants 

une éducation qui favorise l’acquisition d’habitudes 
et de comportements sains en interdisant le recours 
à l’abus de pouvoir pour intimider ou harceler ses 
semblables; 

 
  EN CONSÉQUENCE 
 

Résolution 2014-01-18 
 

Il est proposé par le conseiller René Morier, 
appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 

 
QUE le Conseil municipal de la municipalité de Saint-Malo proclame le 
8 décembre de chaque année comme étant la «Journée contre 
l’intimidation» dans la municipalité de Saint-Malo et invite les 
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citoyennes et les citoyens, peu importe leur milieu, leur rôle ou leur 
statut, à tout mettre en œuvre pour que tous les enfants soient inclus et 
respectés dans leur milieu de vie. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
15.2 La persévérance scolaire 

 
ATTENDU QUE l’Estrie travaille depuis 2006, via la Table estrienne 

de concertation interordres en éducation (TECIÉ) et 
son Projet Partenaires pour la réussite éducative en 
Estrie (Projet de PRÉE) à la prévention du 
décrochage scolaire et à la réussite des jeunes à 
tous les ordres d’enseignement; 

 
ATTENDU QUE tout le Québec se mobilise pour soutenir les jeunes 

en décrétant une Journée de la persévérance 
scolaire en Estrie pour une 5e édition; 

 
ATTENDU QUE pendant les dernières années, l’Estrie a occupé le 

12e ou le 14e rang sur les 17 régions du Québec en 
matière de persévérance scolaire; 

 
ATTENDU QU’ un appui est demandé pour désigner par voie de 

résolution les dates du 10 au 14 février 2014 
comme Journée de la persévérance scolaire afin de 
témoigner de la solidarité régionale entourant 
l’enjeu de la prévention du décrochage scolaire; 

 
ATTENDU QUE nous avons tous un rôle à jouer pour favoriser la 

diplomation des jeunes et l’atteinte de cet objectif; 
 

ATTENDU QUE ce geste symbolique dont la portée peut être 
significative si chaque conseil municipal de la 
région choisit de le poser; 

 
Résolution 2014-01-19 

 
Il est proposé par le conseiller Benoit Roy, 

appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 
 

QUE le Conseil municipal de la municipalité de Saint-Malo désigne 
comme Journées de la persévérance scolaire dans la municipalité les 
dates du 10 au 14 février 2014. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
16. RAPPORTS : 

 
16.1 Maire 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil sur les points suivants : 

 
- La fête de la Famille qui a été un succès. Une famille de Saint-Malo 

a gagné 1 000 $. 
 

16.2 Conseillers 
 

Aucun dossier n’a été présenté au Conseil municipal par les conseillers. 
 

16.3 Directrice générale 
 

16.3.1 Tournoi de volley-ball 
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ATTENDU QUE l’Association sportive du lac Lindsay 
tiendra un Tournoi de volley-ball le 6 juillet  
2014; 

 
ATTENDU QUE pendant l’événement, différents 

rafraîchissements seront vendus à 
l’extérieur; 

 
ATTENDU QUE l’Association sportive du Lac Lindsay inc 

demande un permis à la Société des 
alcools pour vendre des boissons 
alcoolisées à l’extérieur; 

 
Résolution 2014-01-20 

 
Il est proposé par le conseiller Marc Fontaine, 

appuyé par le conseiller Benoit Roy, 
 

QUE la municipalité de Saint-Malo autorise la vente de 
boissons alcoolisées par l’Association sportive du Lac 
Lindsay inc. à l’extérieur du chalet municipal au 90, chemin 
Du Lac, Saint-Malo, sur le terrain de la municipalité de Saint-
Malo au Tournoi de volley-ball qui se tiendra le samedi 5 
juillet 2014. 

 
QUE la signataire pour et au nom de la municipalité de Saint-
Malo sera la directrice générale. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
16.3.2 Salle de l’Âge d’Or 

 
ATTENDU QUE le club de l’Âge d’Or a contacté la 

Municipalité afin de présenter des 
demandes pour la salle de l’Âge d’Or; 

 
 ATTENDU QUE la salle de l’Âge d’Or a des problèmes 

de pression d’eau ainsi que de gel 
d’eau dans les tuyaux et de stores 
abîmés; 

 
Résolution 2014-01-21 

 
Il est proposé par le conseiller Vincent Tremblay, 

appuyé par le conseiller René Morier, 
 

QUE le Conseil municipal accorde un montant de 3 500 $ 
taxes non incluses afin de vérifier les raisons du problème de 
pression de l’eau ainsi que de gel d’eau dans les tuyaux et si 
l’argent n’est pas complètement utilisé, l’achat de nouveaux 
stores. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
16.3.3 Employés de voirie 

 
ATTENDU QUE les employés réguliers de la voirie sont 

remplacés, s’il y a besoin, par monsieur 
Marc Madore; 

 
ATTENDU QUE monsieur Marc Madore doit rester à la 

maison, les journées qu’il est sur appel;  
 

ATTENDU QUE monsieur Marc Madore demande d’être 
payé une heure chaque journée qu’il 
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doit rester disponible, mais qu’il ne sort 
pas pour déneiger; 

 
Résolution 2014-01-22 

 
Il est proposé par le conseiller Robert Fontaine, 

appuyé par le conseiller Marc Fontaine, 
 

QUE le Conseil municipal accepte de payer une heure pour 
les journées que monsieur Marc Madore doit rester 
disponible, mais qu’il ne sort pas pour déneiger. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
16.3.4 Voirie 

 
ATTENDU QUE des prix seront demandés afin de 

savoir la valeur de la chargeuse-
pelleteuse 1992 pour la vendre; 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Malo est 

intéressée à acheter une niveleuse 
pour l’entretien de ses chemins;  

 
Résolution 2014-01-23 

 
Il est proposé par le conseiller Robert Fontaine, 

appuyé par le conseiller Benoit Roy, 
 

QUE la directrice générale contactera les personnes qui se 
sont dites intéressées à acheter la chargeuse-pelleteuse 
1992 ainsi qu’une circulaire sera envoyée sur le territoire de 
la municipalité de Saint-Malo. 

 
QUE l’argent ainsi récupéré pourrait servir à acheter une 
niveleuse pour l’entretien des chemins de gravier. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
16.3.5 Journal L’InforMalo 

 
ATTENDU QUE le journal communautaire demande une 

contribution financière pour son dernier 
journal en 2014; 

 
ATTENDU QUE le soutien financier demandé au Conseil 

municipal par le journal communautaire 
L’InforMalo est la photocopie gratuite du 
journal; 

 
Résolution 2014-01-24 

 
Il est proposé par la conseillère Christine Riendeau, 

appuyé par le conseiller Vincent Tremblay, 
 

D’accepter que le journal communautaire L’InforMalo puisse 

venir faire les photocopies du dernier journal qui couvrira le 

150e anniversaire de Saint-Malo gratuitement à l’hôtel de 

ville de Saint-Malo. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 

16.3.6 Gestion des matières résiduelles (PGMR) 
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Le ministre du développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs a versé une somme de 4 836,29 $ 
visant l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion 
des matières résiduelles (PGMR). 

 
16.3.7 La Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) 

 
La Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) remettra 
une ristourne de 1 241 $ à la municipalité de Saint-Malo. 

 
17. VARIA 

 
17.1 Municipalité Amie des Aînés (MADA) 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Malo s’est inscrite comme 

« Municipalité Amie des Aînés » (MADA); 
 

ATTENDU QUE le Conseil municipal a créé un comité de travail afin 
d’élaborer une politique concernant les aînées; 

 
ATTENDU QUE le comité a élaboré un projet innovateur; 

 
ATTENDU QUE des subventions pourraient être disponibles dans le 

cadre du programme PIQM volet 2; 
 

ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance du projet 
dans son ensemble et du plan d’aménagement du 
sentier présenté par Pittoresco; 

 
ATTENDU QUE le budget prévisionnel du projet a été étudié par le 

Conseil municipal; 
 

Résolution 2014-01-25 
 

Il est proposé par la conseillère Christine Riendeau, 
appuyé par le conseiller Benoit Roy, 

 
QUE le Conseil donne son accord de principe pour la réalisation du 
projet du sentier des aînés 2014 – MADA au coût ne dépassant pas 
80 000 $ en autant que des subventions soient obtenues;  

 
QUE la municipalité de Saint-Malo autorise la présentation du projet au 
programme PIQM et confirme son engagement à payer sa part des 
coûts admissibles et d’exploitation continue du projet. 

 
QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière soit autorisée à 
signer pour et au nom de la municipalité de Saint-Malo tous les 
documents nécessaires à la réalisation de ce projet. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
18. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 

 
Tous les membres se disent satisfaits de la rencontre. 

 
19. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
N’ayant plus de sujets à discuter, le maire déclare la levée de la séance. 
Il est 21 h 11. 

 
 
 
____________________________________           _______________________________________ 

Jacques Madore, maire  Édith Rouleau, directrice générale et 
secrétaire-trésorière 


